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Note du Secrétariat

I.  INTRODUCTION

1. Au paragraphe c) de sa décision 9/11, le CIND a prié le secrétariat
intérimaire de recenser les organes institués par d'autres organisations et
conventions pertinentes qui effectuent des travaux semblables à ceux
qu'envisage d'entreprendre le Comité de la science et de la technologie (CST)
et de lui faire rapport à ce sujet à sa dixième session, en indiquant les
domaines dans lesquels il serait possible de coopérer avec les organes en
question. Comme suite à cette décision, le secrétariat a écrit à tous les
organes ou organisations facilement identifiables dont les travaux pouvaient
présenter un intérêt pour le CST et il a reçu des réponses positives de 25
d'entre eux. Il a par ailleurs analysé les documents de référence pertinents
disponibles.

2. Aux fins du présent rapport, le secrétariat a décidé de traiter la
question des "domaines de coopération" en deux volets correspondant l'un aux
domaines d'activité susceptibles de donner lieu à une coopération et l'autre
aux méthodes ou aux moyens à utiliser pour cette coopération. La partie II du
présent rapport contient une analyse générale des domaines dans lesquels
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il serait possible de coopérer et des méthodes qui pourraient être utilisées
pour ce faire, conformément aux dispositions pertinentes de la Convention
ainsi qu’au mandat du CST et à l'avant­projet de programme de travail proposé
pour celui­ci dans le document A/AC.241/66. On trouvera ensuite dans la
partie III la liste des organes et organisations avec lesquels le Comité
pourrait coopérer ainsi que l'indication des domaines d'activité dans lesquels
cette coopération pourrait s'instaurer. Enfin, des descriptifs succincts
comparables des principaux comités ou groupes scientifiques et techniques de
ces organisations qui seraient les homologues du CST, sont présentés dans
l'annexe.

II.  DOMAINES DE COOPERATION

A. Dispositions de la Convention

3. A l'article 8 de la Convention, les Parties encouragent la coordination
des activités menées en vertu de cet instrument et d'autres accords
internationaux pertinents, en particulier la Convention­cadre des
Nations Unies sur les changements climatiques et la Convention sur la
diversité biologique, afin de tirer le meilleur profit des activités prévues
par chaque accord tout en évitant les doubles emplois. Certains domaines de
coopération précis sont ensuite mentionnés dans cet article où il est
notamment question de l'exécution de programmes communs, en particulier dans
les domaines de la recherche, de la formation, de l'observation systématique
ainsi que de la collecte et de l'échange d'informations.

4. Dans divers autres contextes, la Convention fait référence à la
coopération technique et scientifique entre les Parties dans des domaines tels
que l'élaboration de programmes de recherche conjoints, la collecte et la
diffusion d'informations, le transfert de technologie, la protection et
l'utilisation des technologies traditionnelles et locales, la conservation des
ressources en terres et en eau et la gestion durable des ressources naturelles
transfrontières. Dans tous ces domaines, une coopération avec d’autres
conventions et organisations pourrait être fructueuse pour les Parties. A cet
égard, en vertu du paragraphe 10 de son projet de mandat énoncé dans la
décision 9/10 du CIND, le CST est autorisé à s’efforcer d’obtenir la
coopération des organes et organismes compétents, qu'ils soient nationaux ou
internationaux, intergouvernementaux ou non gouvernementaux, et à utiliser les
services et les informations qu'ils fournissent. En vertu de l'alinéa iii) du
paragraphe 2 c), il entre dans les attributions du Comité de formuler des
recommandations en vue de promouvoir, entre les régions ayant des conditions
culturelles et socio­économiques différentes, des activités concertées de
recherche comparée.

5. Dans l'avant­projet de programme de travail pour le CST, il est suggéré
qu’au départ, le Comité accorde la priorité à la constitution d'un réseau
d'institutions, d'organismes et d'organes, conformément à l'article 25 de la
Convention, à la question des repères et des indicateurs, aux inventaires des
technologies, des connaissances, du savoir­faire et des pratiques de caractère
traditionnel ou local et à la définition des priorités en matière de
recherche. Il serait logique, dans un premier temps, de concentrer les efforts
concrets spécifiques de coopération avec d'autres organes et organisations sur
les domaines de priorité définis (ceux qui viennent d'être mentionnés ou
d'autres) et de se fonder ensuite sur les résultats obtenus pour nouer
des liens à long terme et orienter les futures activités de coopération.
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Il est par ailleurs proposé dans l'avant­projet de programme de travail que
le CST examine à sa première session la question de l'établissement de liens
appropriés avec les organes et organisations pertinents. En fait, la question
de la coopération pourrait bien être inscrite à titre permanent à l'ordre du
jour du Comité.

B. Méthodes de coopération

6. La coopération entre organes et organisations et la coordination de
leurs activités permettent de bien utiliser les compétences en tenant compte
des avantages comparatifs des institutions. La coordination des programmes
d'action pourrait également s'en trouver améliorée à tous les niveaux.
L'expérience a déjà montré que la coopération scientifique et technique
offrait d'importantes possibilités concrètes d'aller de l'avant dans le
traitement des problèmes de fond visés dans des accords internationaux comme
la Convention. Pour exploiter ces possibilités, le CST pourrait mettre en
oeuvre quelques­unes des méthodes de coopération ci­après, sous la conduite de
la Conférence des Parties qui donnerait les grandes orientations :

a) Participation réciproque à des réunions. Conformément au
paragraphe 7 de l'article 22 de la Convention, des représentants
d'autres organes et organisations pourront être invités aux
sessions du CST en qualité d'observateurs, avec l'assentiment de
la Conférence des Parties. Certains d'entre eux pourraient même
être invités à rendre compte de celles de leurs activités qui
présentent un intérêt pour la Convention. De la même façon, le CST
pourrait être représenté aux sessions des comités scientifiques
d'autres organes et organisations par son Président, par le chef
du secrétariat permanent ou par toute autre personne désignée par
le CST.

b) Echange d'informations et constitution de réseaux. Les conventions
du même type que la Convention sur la lutte contre la
désertification et les organisations s’occupant de questions
voisines ont mis en place toute une série de mécanismes d'échange
d'informations, y compris des réseaux, des centres de
documentation et d'information, des publications, des bases de
données et des réunions ou participent à de tels mécanismes. Il
existe de vastes possibilités d'harmoniser ces mécanismes et
d'autres mécanismes analogues dans le cadre de la Convention, ce
qui permettrait non seulement d'obtenir des informations utiles
pour la Convention mais aussi d'éviter les chevauchements
d'activité et de réduire les coûts.

c) Harmonisation des prescriptions en ce qui concerne les programmes
nationaux et l'établissement de rapports. La prolifération des
plans, programmes et rapports prescrits par les conventions
relatives à l'environnement suscite une préoccupation croissante
car elle entraîne des doubles emplois et met à rude épreuve les
ressources limitées des pays en développement. Cela fait ressortir
l'intérêt du CST pour ce qui est d'encourager et de faciliter
l'harmonisation des aspects scientifiques et techniques des plans
et programmes portant sur des domaines voisins, ainsi que la
coordination des rapports correspondants entre les centres de
liaison ou agents de coordination de diverses conventions.
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Il existe déjà des mémorandums d'accord sur ces questions entre
les conventions qui ont trait à la diversité biologique.

    
d) Organisation conjointe de séminaires ou d'ateliers et de réunions

de coordination. Sous la conduite du CST, le secrétariat permanent
et ses homologues des autres conventions et organisations
pertinentes pourraient conjuguer leurs efforts pour faciliter
l'organisation de séminaires ou d'ateliers sur des questions
d'intérêt commun, par exemple la préservation et l'utilisation de
la diversité biologique des terres arides. Le CST pourra aussi
étudier la possibilité d'inviter des observateurs des conventions
et institutions pertinentes à lui présenter des rapports sur
celles de leurs activités qui l'intéressent. Réciproquement,
le CST souhaitera peut­être appeler l'attention de ces conventions
et institutions sur les décisions de la Conférence des Parties
présentant un intérêt particulier pour leur domaine de
responsabilité.

e) Echange réciproque de fichiers d'experts. Comme indiqué dans
l'annexe, les organes scientifiques d'un certain nombre de
conventions du même type que celle sur la désertification et
d'organisations s’occupant de questions voisines tiennent à jour
des fichiers d'experts susceptibles de les aider dans leurs
tâches. Il serait utile de communiquer aux Parties des
renseignements sur ces fichiers et, éventuellement, de les
intégrer dans une base de données commune.

7. Le secrétariat collabore déjà avec certains des organismes et
organisations indiqués ci­après pour des questions scientifiques et techniques
d'intérêt commun. C'est ainsi que certains d'entre eux ont participé aux
travaux du Groupe international d'experts de la désertification, que
l'Assemblée générale a créé dans sa résolution 47/188 pour donner des conseils
et des avis au secrétariat et au CIND pendant la phase de négociation de la
Convention. En outre, le secrétariat participe régulièrement aux réunions du
Groupe consultatif pour la science et la technologie (STAP) du Fonds pour
l'environnement mondial (FEM); il a apporté sa contribution aux travaux du
Groupe d'experts intergouvernemental sur l'évolution du climat (GIEC) dans le
domaine de la dégradation des terres, a travaillé avec l'Institut des
Nations Unies pour la formation et la recherche (UNITAR) et l'Observatoire du
Sahara et du Sahel à l'instauration d'un échange d'informations sur les
questions relatives à cette dégradation et a coopéré avec un certain nombre
d'organisations pour mener à bien les tâches dévolues au CIND en matière de
repères et d'indicateurs. Par ailleurs, le secrétariat participe aux réunions
de coordination des conventions relatives à l'environnement organisées par le
Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE).

III.  ORGANES RETENUS AUX FINS DE LA COOPERATION

8. De nombreuses organisations et institutions, tant dans le secteur public
que dans le secteur privé, mènent des activités scientifiques et techniques
qui ont un rapport avec la désertification. Beaucoup, parmi les plus
importantes, ont écrit au secrétariat pour lui faire part de leur souhait
de coopérer avec le CST et décrire leurs activités scientifiques. 
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On trouvera ci­après un bref aperçu des organisations concernées et des
domaines d’activité concrets dans lesquels une coopération pourrait
s’instaurer avec le CST.

A. Comités et groupes scientifiques

9. La plupart des conventions relatives à l'environnement et plusieurs
organisations travaillant dans ce domaine ont des comités ou groupes
comparables à certains égards au CST et qui figureraient parmi ses principaux
interlocuteurs. On trouvera en annexe des descriptifs succincts de ces organes
pour lesquels on a adopté un mode de présentation uniforme.

B. Organisations internationales

10. Les organisations internationales qui s'occupent de questions de
désertification jouent un rôle actif dans le processus de négociation mené par
le CIND. Ces organisations, parmi lesquelles il y a des institutions et
programmes des Nations Unies, pourront continuer à figurer parmi les
principaux partenaires du CST dans le cadre de son programme de travail. Elles
ont communiqué au secrétariat intérimaire les informations suivantes sur les
domaines d'activité dans lesquels une coopération à long terme pourrait être
envisagée :

a) Commission économique et sociale pour l'Asie et le Pacifique
(CESAP) : interconnexion d'organismes, organes et institutions
dans le cadre du rôle dévolu à la CESAP en tant que secrétariat du
Réseau régional de centres de recherche et de formation pour la
lutte contre la désertification en Asie et dans le Pacifique
(DESCONAP).

b) Organisation des Nations Unies pour l'alimentation et
l'agriculture (FAO) : rassemblement, traitement et interprétation
de données météorologiques sur l'Afrique recueillies par
satellite; élaboration de normes de surveillance continue du
couvert végétal et des modifications de l'utilisation des sols;
utilisation accrue d'arbres fourragers.

c) Institut international de recherche sur les cultures des zones
tropicales semi­arides (ICRISAT) : adoption de dispositions visant
à assurer la comparabilité entre les activités de recherche menées
dans le cadre de l'Initiative sur les confins désertiques de
l'ICRISAT et les programmes d'action relevant de la Convention;
évaluation des pratiques traditionnelles et locales de gestion des
sols, de l'eau, des nutriments, de la végétation et de l'élevage;
inventaire des obstacles socio­économiques à l'amélioration des
méthodes de gestion; mise au point de techniques de gestion
intégrée plus perfectionnées propres à permettre d'accroître la
productivité des récoltes, des arbres et des animaux; facilitation
de la mise en réseau des organismes et organes s'occupant de
désertification.

d) Fonds international de développement agricole (FIDA) : travaux de
recherche et constitution de réseaux de recherche concertée pour
les exploitants agricoles démunis; action visant à promouvoir la
mise au point de technologies fondées sur la demande et de
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systèmes de diffusion de ces technologies; mise en place de
systèmes participatifs pour surveiller la gestion des ressources
communautaires ainsi que la gestion à petite échelle des sols et
de l'eau.

e) Groupe international des forêts : suivi des mesures en faveur du
boisement des zones arides, du reboisement et de la remise en état
des écosystèmes forestiers dans le contexte d'un éventuel
prolongement du mandat du Groupe qui vient à expiration en 1997.

f) Organisation de coopération et de développement économiques
(OCDE) : participation du Club du Sahel aux échanges
d'informations entre organisations régionales et sous­régionales
africaines ainsi qu'aux activités de groupes de travail sur les
indicateurs, l'évaluation des impacts et les aspects financiers;
mise en place, en Afrique, de systèmes d'information intégrés
faisant appel aux nouvelles technologies de l'information (en
collaboration avec l'Observatoire du Sahara et du Sahel et
l'UNITAR).

g) Observatoire du Sahara et du Sahel : mise en place de systèmes
d'information intégrés et utilisation des nouvelles technologies
de l'information en Afrique; mise en réseau des centres de liaison
nationaux et sous­régionaux de la Convention en Afrique.

h) Conférence des Nations Unies sur le commerce et le développement
(CNUCED) : élaboration de formules novatrices pour le renforcement
des moyens technologiques et organisation de courants de
technologie pour une gestion intégrée des terres arides, en
particulier dans le contexte du rôle dévolu à la CNUCED en tant
que secrétariat du Conseil économique et social de l'ONU et de la
Commission de la science et de la technique au service du
développement.

i) Programme des Nations Unies pour le développement (PNUD) : mise au
point d'indicateurs concernant notamment le processus d'exécution
des programmes prévus dans la Convention; mise au point de
méthodes d'évaluation du degré de désertification au niveau
national; promotion d'innovations pour la gestion de l'eau dans
les zones arides à l’intention des agriculteurs; mise au point de
nouvelles techniques pour prévenir la sécheresse et l'atténuer;
étude de la contribution des terres arides à l'économie nationale
ainsi que des liens entre l'urbanisation et la désertification;
création de réseaux entre les acteurs concernés.

j) Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science et la
culture (UNESCO) : repères et indicateurs; aspects scientifiques
et techniques des parties du Programme sur l'homme et la biosphère
(MAB) et du Programme hydrologique international (PHI) qui ont
trait à la désertification.

k) Programme des Nations Unies pour l'environnement (PNUE) :
élaboration de méthodes d'évaluation de la désertification et
d'indicateurs de la qualité des terres; fusion des connaissances
scientifiques traditionnelles et modernes en vue de l'utilisation
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durable des ressources des terres arides; création de réseaux aux
fins de l'échange d'informations; évaluation des effets des
changements climatiques dans les zones arides et des mesures à
prendre pour y faire face; études diagnostiques et recherche sur
les masses d'eau transfrontières.

l) Haut Commissariat des Nations Unies pour les réfugiés (HCR) :
fourniture d'énergie et mesures d'économies d'énergie dans les
camps de réfugiés installés dans des zones désertifiées.

m) Institut des Nations Unies pour la formation et la recherche
(UNITAR) : organisation au niveau local de programmes de formation
concernant les aspects scientifiques et techniques de la
Convention; élaboration en Afrique de systèmes d'information
intégrés faisant appel aux nouvelles technologies de
l'information; interconnexion au sein d'un réseau des centres de
liaison nationaux de la Convention et des organisations
sous­régionales en Afrique.

n) Organisation mondiale de la santé (OMS) : étude des répercussions
de la désertification et de la sécheresse sur la santé, en
particulier sous l'angle des migrations et de la qualité de l'eau
dans les zones désertifiées ou arides.

C. Organisations non gouvernementales (ONG)

11. Un certain nombre d'ONG mènent des activités scientifiques et
techniques. Il n'a pas été possible de correspondre avec beaucoup d'entre
elles mais plusieurs ont communiqué les renseignements ci­après sur les
domaines concrets dans lesquels leurs activités rejoignent le travail du CST.

a) Conseil international des unions scientifiques (CIUS) : recherche
sur les systèmes agricoles et les méthodes de gestion des sols
dans les zones arides.

b) Association internationale de la science du sol (AISS) :
recherche, échange d'informations et élaboration d'indicateurs sur
les sols des zones arides dans le cadre des travaux de la
Commission de l'AISS sur les sols et l'environnement.

c) Union internationale pour la conservation de la nature et de ses
ressources (UICN) : recherche et échange d'informations concernant
la préservation et l'utilisation de la diversité biologique des
terres arides, notamment dans le cadre des travaux de la
Commission de l'UICN chargée de la gestion des écosystèmes.

d) Fonds mondial pour la nature (WWF) : échange d'informations sur
les forêts des zones arides et sur les terres humides dans les
déserts ou les zones arides ou dans les zones menacées par la
désertification.
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ANNEXE

DESCRIPTIFS SUCCINCTS DES ORGANES SCIENTIFIQUES
ET TECHNIQUES PERTINENTS

CONVENTION­CADRE SUR LES CHANGEMENTS CLIMATIQUES

NOM DES ORGANES/SIGLES : Organe subsidiaire de conseil scientifique et
technologique (SBSTA); Organe subsidiaire de
mise en oeuvre (SBI)

ORGANISATION DE TUTELLE : Conférence des Parties de la Convention­cadre
des Nations Unies sur les changements
climatiques (FCCC)

TEXTES DE BASE : FCCC, articles 9 (SBSTA) et 10 (SBI); première
session de la Conférence des Parties,
décision 6/CP.1

PRINCIPALES FONCTIONS : SBSTA : a) assure la liaison entre les
évaluations scientifiques et les grandes
orientations nécessaires à la FCCC; b) donne des
conseils sur les enseignements pratiques à tirer
des connaissances relatives aux changements
climatiques et à leurs effets, en analysant les
incidences des informations scientifiques,
techniques et socio­économiques; c) élabore des
directives pour l’établissement des
communications nationales et des rapports sur
les activités exécutées conjointement ainsi que
sur les questions méthodologiques; d) recense
les technologies pertinentes et indique les
moyens d’en encourager le développement et d’en
assurer le transfert; e) donne des avis sur les
programmes scientifiques, sur la coopération
internationale dans les activités de recherche
pertinentes et sur les moyens d’aider les pays
en développement à se doter d’une capacité
propre

SBI : examine les informations qui lui sont
soumises, notamment celles qui figurent dans les
communications nationales, pour déterminer dans
quelle mesure les Parties remplissent leurs
engagements et évalue l’effet des mesures
qu’elles prennent pour réduire ou limiter les
émissions de gaz à effet de serre dans
l’atmosphère

DOMAINES D’ACTIVITE POUVANT Stabilisation, dans un délai approprié, des
DONNER LIEU A UNE concentrations de gaz à effet de serre dans
COOPERATION AVEC LE CST : l’atmosphère à un niveau empêchant toute

perturbation anthropique dangereuse, y compris
des émissions provenant des activités liées à la
désertification; mise au point d’indicateurs
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du changement climatique et détermination de
leur signification du point de vue de la
désertification et vice versa; coopération en
matière d’élaboration, de mise en place et de
transfert de technologie; coopération et
élaboration de programmes dans les domaines de
la recherche scientifique et de l’observation
systématique

FICHIER D’EXPERTS : Oui
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*/ Au moment où le présent document a été élaboré, les décisions
supplémentaires que la Conférence des Parties devait, en principe, prendre à
sa troisième session, du 4 au 15 novembre 1996, à Buenos Aires n’étaient pas
encore connues.

CONVENTION SUR LA DIVERSITE BIOLOGIQUE

NOM DE L’ORGANE/SIGLE Organe subsidiaire chargé de fournir des avis
scientifiques, techniques et technologiques
(SBSTTA)

ORGANISATION DE TUTELLE : Conférence des Parties de la Convention sur la
diversité biologique

TEXTES DE BASE : Convention sur la diversité biologique,
article 25, et décisions pertinentes de la
Conférence des Parties, en particulier la
décision II­1 *

PRINCIPALES FONCTIONS : Fournit des évaluations scientifiques et
techniques de la situation en matière de
diversité biologique et sur les effets des types
de mesures prises conformément aux dispositions
de la Convention; repère les technologies et
savoir­faire de pointe pertinents, novateurs et
efficaces; fournit des avis sur les programmes
scientifiques et la coopération internationale
en matière de recherche­développement concernant
la conservation et l’utilisation durable de la
diversité biologique

DOMAINES D’ACTIVITE POUVANT Conservation et utilisation durable des éléments
DONNER LIEU A UNE de la diversité biologique dans les zones 
COOPERATION AVEC LE CST : arides; répartition juste et équitable des

avantages découlant de l’utilisation des
ressources génétiques des zones arides;
élaboration d’indicateurs de la diversité
biologique et évaluation de leur importance du
point de vue de la désertification et vice
versa; coopération dans le cadre d’activités de
recherche­développement liées à la conservation
et à l’utilisation durable de la diversité
biologique dans les zones arides

FICHIER D’EXPERTS : Oui (uniquement pour les ressources marines et
côtières)
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FONDS POUR L’ENVIRONNEMENT MONDIAL

NOM DE L’ORGANE/SIGLE : Groupe consultatif pour la science et la
technologie (STAP)

ORGANISATION DE TUTELLE : Conseil du Fonds pour l’environnement
mondial (FEM)

TEXTE DE BASE : Instrument pour la restructuration du FEM

PRINCIPALES FONCTIONS : Fournit des avis scientifiques et techniques
stratégiques objectifs sur les politiques, les
stratégies opérationnelles et les programmes
du FEM; procède à des examens sélectifs de
projets dans certaines circonstances; dialogue
avec les organes scientifiques et techniques
pertinents, parmi lesquels pourrait figurer le
CST de la Convention sur la lutte contre la
désertification ­ dans le cadre d’une
interaction complémentaire; donne des conseils
concernant l’élaboration de critères
scientifiques et techniques ainsi que des avis
scientifiques et techniques sur les activités
devant bénéficier en priorité d’un financement
du FEM

DOMAINES D’ACTIVITE POUVANT Relations entre les questions relatives
DONNER LIEU A UNE à la désertification et à la sécheresse et
COOPERATION AVEC LE CST : celles qui concernent les changements

climatiques, la diversité biologique et les eaux
internationales; choix d’indicateurs pour
mesurer l’impact des projets dans ces domaines
dans la mesure où ils ont un rapport avec la 
désertification

FICHIER D’EXPERTS : Oui
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GROUPE D'EXPERTS INTERGOUVERNEMENTAL SUR L'EVOLUTION DU CLIMAT

NOM DE L'ORGANE/SIGLE: Groupe d'experts intergouvernemental sur
l'évolution du climat (GIEC)

ORGANISATIONS DE TUTELLE : Organisation météorologique mondiale (OMM) et
Programme des Nations Unies pour l'environnement
(PNUE)

TEXTES DE BASE : Résolutions et décisions du Conseil exécutif de
l'OMM et du Conseil d'administration du PNUE

PRINCIPALES FONCTIONS : Procède à une évaluation détaillée, objective,
publique et transparente des renseignements
scientifiques, techniques et socio­économiques à
prendre en considération pour comprendre le
risque d'un changement climatique dû aux
activités humaines, les répercussions que ce
changement pourrait avoir et les possibilités de
s'y adapter et de l'atténuer.

DOMAINES D'ACTIVITE POUVANT Relations réciproques entre la sécheresse et la
DONNER LIEU A UNE  désertification, d’une part, et les émissions 
COOPERATION AVEC LE CST :  et les puits de gaz à effet de serre, de 

l’autre, atténuation des changements climatiques
et adaptation à ces changements

FICHIER D'EXPERTS : Oui 
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ORGANISATION METEOROLOGIQUE MONDIALE

NOM DES ORGANES/SIGLES : Commission d’hydrologie (CHy),
Commission de météorologie agricole (CMAg),
Commission de climatologie (CCL)

ORGANISATION DE TUTELLE : Congrès météorologique mondial 

TEXTE DE BASE : Convention météorologique mondiale

PRINCIPALES FONCTIONS : La CHy réalise des études sur le bilan
hydrologique, procède à des évaluations
hydrologiques portant notamment sur le cycle
hydrologique global et établit des prévisions
hydrologiques; la CMAg met au point des services
agrométéorologiques portant notamment sur les
aspects météorologiques de la désertification et
de la sécheresse; la CCL étudie le climat et ses
effets sur les activités humaines, ainsi que
l'utilisation des données météorologiques aux
fins du développement durable

DOMAINES D'ACTIVITE POUVANT Etudes du bilan hydrologique; évaluation du 
DONNER LIEU A UNE cycle hydrologique global et des prévisions
COOPERATION AVEC LE CST : hydrologiques; mise au point de services

agrométéorologiques; prévention et gestion des
situations de sécheresse, et notamment
élaboration de plans d'urgence; utilisation de
données agrométéorologiques dans les systèmes de
sécurité alimentaire; renforcement des moyens
d'évaluation et d'observation systématique des
données météorologiques; promotion de
l'utilisation des données et des informations
météorologiques aux fins de l'adoption de
mesures préventives destinées à éviter la
dégradation des terres; transfert de
connaissances et de technologie grâce à une
formation dans le domaine de la gestion des
situations de sécheresse et de la
désertification; activités de
recherche­développement concernant les causes et
les effets de la sécheresse et de la
désertification

FICHIER D'EXPERTS : Oui
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CONVENTION DE RAMSAR

NOM DE L'ORGANE/SIGLE : Groupe d'études scientifiques et techniques 
(STRP)

ORGANISATION DE TUTELLE : Conférence des Parties de la Convention relative
aux zones humides d'importance internationale
particulièrement comme habitats des oiseaux
d'eau (Convention sur les zones humides,
Convention de Ramsar)

TEXTES DE BASE : Convention de Ramsar; résolution C.5.5 de la
cinquième session de la Conférence des Parties
et résolution VI.7 de la sixième session

PRINCIPALES FONCTIONS : Apporte un concours scientifique et technique au
Bureau et au Comité permanent et, à travers eux,
à la Conférence des Parties (parmi les tâches
qui lui sont confiées chaque année, on peut
citer les suivantes : définition de priorités
pour la mise en oeuvre des procédures de
surveillance et évaluation de l'application des
directives pour la mise en pratique du principe
de l’exploitation rationnelle; évaluation de
l'application des directives relatives à la
planification de la gestion des sites définis
dans la Convention de Ramsar; définition des
conditions écologiques et élaboration de
principes directeurs pour surveiller leur
évolution)

DOMAINES D'ACTIVITE POUVANT Planification de la gestion des zones humides et 
DONNER LIEU A UNE des zones arides compte tenu du Plan 
COOPERATION AVEC LE CST : stratégique de Ramsar pour la période 1997­2002

FICHIER D'EXPERTS : Oui
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CONVENTION DE BONN

NOM DE L'ORGANE : Conseil scientifique 

ORGANISATION DE TUTELLE : Conférence des Parties de la Convention sur la
conservation des espèces migratrices appartenant à la faune sauvage
(Convention de Bonn)

TEXTES DE BASE : Convention de Bonn, article VIII, et
résolution 4.5 de la quatrième session de la
Conférence des Parties

PRINCIPALES FONCTIONS : Donne à la Conférence des Parties des conseils
généraux sur les questions scientifiques et les
activités communes approuvées

DOMAINES D'ACTIVITE POUVANT Mesures spécifiques de conservation et de
DONNER LIEU A UNE gestion des espèces migratoires dans les zones
COOPERATION AVEC LE CST : arides, dans le cadre par exemple d'un accord

sur les ongulés du Sahara et du Sahel; sélection
et suivi de petits projets pilotes visant à
promouvoir l'application de la Convention de
Bonn et de la Convention sur la lutte contre la
désertification dans des domaines intéressant
ces deux conventions; coordination des
recherches relatives aux espèces migratoires
pour vérifier le degré de conservation des
espèces migratoires dans les zones arides

FICHIER D'EXPERTS : La Conférence des Parties nomme des experts pour
participer aux réunions du Conseil scientifique

­­­­­


